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Monsieur le Président de la République de Bulgarie, 

S. Exc. Monsieur Stefan Danailov, Ministre de la Culture de la Bulgarie,
Monsieur Nicola Sabotinov, Vice-Président de l’Académie bulgare des sciences,
Monsieur Todor Tchurov, Vice-Ministre des Affaires étrangères et Président de la Commission nationale bulgare pour l’UNESCO,
S. Exc. Monsieur Mohammed Bedjaoui, Président de l’Assemblée générale des Etats parties à la Convention, 

Mesdames et Messieurs les représentants des Etats membres du Comité intergouvernemental et des Etats parties à la Convention,

Excellences, Mesdames et Messieurs,

C'est pour moi un grand plaisir d'être parmi vous aujourd'hui pour l'ouverture de la 2e session extraordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de pouvoir vous adresser ces quelques mots de salutation. Je tiens, en tout premier lieu, à remercier le Gouvernement bulgare pour le chaleureux accueil qu'il nous a réservé ainsi que pour l'organisation de cette réunion dans un cadre qui, j'en suis persuadé, sera propice à nos travaux. Et je saisis cette opportunité pour réitérer l’attachement du Conseil exécutif à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 
Le Conseil suit avec une particulière attention l’évolution de la Convention de 2003 comme en témoignent ses discussions et décisions la concernant depuis son adoption, ainsi que la participation à vos travaux d’un certain nombre de ses membres, dont moi-même, d’Alger à Tokyo en passant par Chengdu.

Ayant participé en qualité d’observateur à ces trois assises, je tiens ici à vous féliciter, aussi bien pour votre professionnalisme que pour votre sens de la pertinence et de l’importance de cette Convention pour les Etats et les communautés. Les résultats que nous avons obtenus à ce jour sont de bon augure pour cette 2e session extraordinaire ici à Sofia. 

Nous sommes aujourd'hui arrivés à une étape importante de notre action grâce à laquelle la Convention de 2003 deviendra enfin opérationnelle. Le chemin parcouru a été long et nous offre des raisons d’être fiers. Outre l'adoption de la Convention et les travaux de ce Comité depuis novembre 2006, je pense au programme de la Proclamation des chefs-d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité qui a constitué une avancée significative sur cette voie. Et je me réjouis du fait que le Comité soit sur le point de mener à bien la tâche complexe d'incorporer les éléments proclamés chef-d'œuvre entre 2001 et 2005 à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité. Tâche complexe, dis-je, car le fait que certains de ces éléments se trouvent sur des territoires de plusieurs pays à la fois, Etats parties ou non, nous rappelle non seulement qu'il nous faut poursuivre sans relâche la promotion de la Convention et de sa ratification, mais aussi que le patrimoine culturel immatériel, de par sa nature, nous oblige à aller au-delà des nos perceptions et approches nationales. C’est que ce type de patrimoine, souvent, précède les Etats, surtout les Etats-nations, et leur survit.
L'Afrique de l'ouest, d'où je suis originaire, en est un excellent exemple. Mon pays natal, le Bénin, figure parmi les pays les plus petits du continent tout en affichant une diversité linguistique avec plus de 50 langues vivantes que nous partageons en partie avec nos voisins. Il va de soi que cette diversité linguistique est synonyme de la diversité que nous retrouvons dans notre patrimoine culturel immatériel, lui aussi partagé dans bien des cas avec les pays avoisinants. Le "Patrimoine oral du Gèlèdé", partagé par le Bénin, le Nigeria et le Togo et proclamé en 2001 en est un exemple éclatant. Les activités de sauvegarde et de promotion du Gèlèdé, menées suite à la Proclamation, en plus de l'appui apporté à la transmission, ont eu un effet particulièrement bénéfique pour le dialogue entre les différentes communautés de part et d'autre des frontières de ces trois pays et qui se sont pleinement impliquées dans l'exécution de ces activités. 
Les dispositions et les directives opérationnelles que vous proposerez à l'Assemblée générale des Etats parties en juin prochain semblent donc pointer dans la bonne direction. De ce fait, de nombreux Etats parties se tiennent déjà prêts à proposer des éléments de leur patrimoine immatériel pour qu'ils soient inscrits sur l'une des deux Listes de la Convention. En outre, les directives opérationnelles élaborées pour apporter assistance aux projets et activités de sauvegarde devront amplement enrichir l'impact de cette Convention en complément des inscriptions sur les listes. Enfin, les débats autour de l'importance de l’implication des communautés et de leurs représentants, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention montrent combien vous êtes attachés à cette prérogative cruciale qui place les détenteurs du patrimoine culturel immatériel au cœur même de l'action.

Il me plait de rappeler, à ce propos que la dernière session du Comite du Patrimoine Mondial tenue à Christchurch, Nouvelle-Zélande, a fort opportunément décide d’ajouter un autre C, pour signifier COMMUNAUTES aux autres sur lesquels la Convention de 1972 devrait constamment mettre l’accent. La conscience des liens de convergence et de complémentarité entre les deux Conventions devient ainsi de plus en plus évidente. 

La Convention de 2003 compte aujourd'hui 88 Etats parties, dont 25 sur le continent africain, si on ajoute les 5 Etats de l'Afrique du nord. Cela traduit les grandes espérances des pays, notamment du sud, voire même l'urgence à laquelle beaucoup d'entre eux sont confrontés. Conscient de ces attentes, ce Comité aura réussi, en l'espace de 16 mois, à élaborer et à proposer à l'ensemble des Etats parties un cadre d'action solide et complet. Certes, les expériences des premières inscriptions et des actions menées au début révèleront probablement un nombre de points qui appelleront des ajustements ou la mise en place de nouvelles mesures. Mais l’attention et l'énergie que vous accordez à la mise en œuvre de la Convention me laissent confiant.

Je tiens donc à vous souhaiter un plein de succès pour vos travaux lors de cette session.
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